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PREMIÈRE PARTIE 

Comment connaître les sociétés du haut Moyen Âge ? 



Chapitre 1

Les sources

Tout travail historique repose sur un corpus de sources plus ou moins étendu en fonction du créneau chronologique et du thème abordés. À cet égard, le haut Moyen Âge occidental passe souvent pour une période de grande pauvreté documentaire qu’il faut ici relativiser : la question soulevée suppose de prendre en considération les sources écrites et archéologiques de toutes les régions européennes, sans exclure aucun type de document, car tous peuvent être considérés à bon droit comme un reflet de la société qui les a produits. On admettra cependant que certaines catégories documentaires n’entrent pas directement dans la problématique de la question, notamment tous les écrits traitant des questions de doctrine religieuse et de théologie au sens strict, par exemple la controverse sur la prédestination déclenchée par Gottschalk d’Orbais au IXe siècle.
Il n’est pas question ici de procéder à un recensement de toutes les sources du monde occidental du VIe au IXe siècle, mais seulement d’en présenter les différents types, avec leurs spécificités, ainsi que la bibliographie afférente à la typologie de ces sources. On s’interrogera en revanche sur ce que chaque type de sources peut apporter à l’étude de la société du haut Moyen Âge, et dans quelles limites.
Sur les sources médiévales en général, il faut recourir à :
[12] Raoul C. van Caenegem, Introduction aux sources de l’Histoire médiévale : typologie, histoire de l’érudition médiévale, grandes collections, sciences auxiliaires, Turnhout, Brepols, 2e éd., 1997 (coll. Corpus Christianorum, Continuatio Medievalis). 
Les sources émanant d’une autorité publique

Les lois

[13] Léopold Génicot, La loi (Typologie des sources du Moyen Âge occidental 22), Turnhout, Brepols, 1977. 
Le corpus des lois conservées pour les différents peuples du haut Moyen Âge occidental représente un élément incontournable de la connaissance des sociétés de cette époque. L’ensemble des lois « barbares », spécifique de chaque peuple germanique, est édité dans la série Leges des Monumenta Germaniae Historica (je donne la date de la dernière réimpression dans la série Leges in quarto) :
[14] 1.Lex Visigothorum, éd. K. Zeumer, Hanovre, 1973. 
[15] 2, 1. Lex Burgundionum, éd. L. R. de Salis, Hanovre, 1973. 
[16] 3, 2. Lex Ribuaria, éd. Fr. Beyerle et G. Büchner, Hanovre, 1954. 
[17] 4,1. Pactus legis salicae, éd. K.A. Eckhardt, Hanovre, 1962. 
[18] 4,2. Lex salica, éd. K.A. Eckhardt, Hanovre, 1969. 
[19] 5,1. Lex Alamannorum, éd. K.A. Eckhardt, Hanovre, 1966. 
[20] 5,2. Lex Baiwariorum, éd. Fr. von Schwind, Hanovre, 1926. 
et dans la série Fontis iuris germanici antiqui in usum scholarum separatim editi :
[21] 12, Lex Frisionum, éd. K.A. Eckhardt, Hanovre, 1982. 
Toutes ces lois ont la particularité d’avoir été écrites en latin entre la fin du Ve et le VIIIe siècle, selon un processus assez complexe qui amène à déceler plusieurs « strates » dans la rédaction et parfois plusieurs versions de la loi. En général, elles ont été mises par écrit sur l’ordre du roi – ou du prince – et répondent au principe de droit romain qui veut que la loi soit écrite : cette influence est d’autant plus sensible que les lois les plus anciennes (celles des Wisigoths et des Burgondes notamment et, dans une certaine mesure, la première loi des Francs) ont été rédigées avec l’aide des jurisconsultes romains et peuvent être considérées comme des « lois de paix », c’est-à-dire qui imposent au peuple de se soumettre à une autorité supérieure garante de la paix, ce que nous appellerions une autorité publique. En revanche, elles conservent le principe germanique du dédommagement de la victime par une somme d’argent qui varie en fonction du dommage causé et de la qualité sociale de la victime : le wergeld.
L’importance du caractère romain ou germanique de ces lois fait encore débat ; pour une vue d’ensemble, on consultera
[22] Clausdieter Schott, « Zum Stand der Legesforschung », Frühmittelalterliche Studien 13, 1979, p. 29-55 
et, sur la loi salique,
[23] Olivier Guillot, Pouvoirs et institutions dans la France médiévale. Tome I : des origines à l’époque féodale, Paris, Armand Colin, 1994, p. 64-66. 
Les lois des peuples du monde germanique continental (lois des Alamans, des Bavarois, puis les lois des Thuringiens, des Frisons et des Saxons), sont apparues dans le contexte de l’établissement de la tutelle franque sur ces régions. La loi des Alamans et celle des Bavarois ont de nombreux points communs, tout comme celles des Frisons et des Saxons. Dans l’ensemble, aucune de ces lois ne se présente comme un isolat : elles entretiennent toutes des relations qu’il est parfois difficile d’expliciter.
Espagne 

Lex Visigothorum, [14].
[24] P.D. King, « King Chindasvind and the First Territorial Law-Code of the Visigothic Kingdom » dans [25] Edward James (éd.), Visigothic Spain : New Approaches, Oxford, Clarendon, 1980, p. 131-157. 

Italie

La loi des Lombards est par définition la loi la plus « royale » de toutes puisqu’elle se présente sous forme d’édit (Édit de Rothari, 643, modifié par Luitprand en 733) dans un espace où la tradition culturelle de droit écrit est très forte.
[26] Claudio Azzara et Stefano Gasparri, Le leggi dei Longobardi. Storia, memoria e diritto di un popolo germanico, Milan, éd. la Storia, 1992 
donnent le texte latin, une traduction en italien et une présentation historique de la question de la loi. On considérera cet ouvrage comme fondamental pour la question.

Le droit romain

On n’oubliera pas que, non seulement en Italie mais dans tout l’ancien Empire romain, une partie de la population vit toujours sous la loi romaine : certains rois barbares, notamment le roi des Burgondes Gondebaud et le roi des Wisigoths Alaric, ont fait compiler les lois qui régissent leurs sujets « romains » : ce sont la Lex Romana Burgundonium et surtout le Bréviaire d’Alaric, qui consiste en un abrégé du code théodosien compilé en 506 et fournira l’unique référence au droit romain dans le monde franc jusqu’au XIIe siècle.
Il existe aussi une troisième loi « romaine », appliquée aux isolats de populations romanisées dans les Alpes (Suisse actuelle) : la Lex Romana Curiensis, dont la rédaction n’est sans doute pas antérieure au VIIIe siècle, en vigueur jusqu’au Xe siècle.
Sur l’ensemble de ces lois « romaines », leur formation et leur utilisation dans le haut Moyen Âge,
[27] Jean Gaudemet, « Le Bréviaire d’Alaric et les Epitome » et surtout « Survivances romaines dans le droit de la monarchie franque (Ve-Xe s.) », tous deux repris dans La formation du droit canonique médiéval, Londres, Variorum Reprints, 1980, p. 3-57 et 149-206. 

Angleterre 

Les lois des royaumes anglo-saxons ont la particularité d’avoir été mises par écrit en langue germanique : l’influence du droit et des modèles romains y est plus limitée que partout ailleurs.
[28] Karl-August Eckhardt (éd.), Leges Anglo-Saxonum (601-925), Göttingen, Musterschmidt, 1958 
donne le texte de toutes les lois en vieil-anglais avec traduction en allemand. On en trouve de larges extraits traduits en anglais dans
[29] Dorothy Whitelock, English Historical Documents, tome I, 500-1042, 2e éd. Londres-Oxford 1979, p. 391-416. 
Pour interpréter cette documentation,
[30] Dirk Korte, Untersuchungen zu Inhalt, Stil und Technik angelsächsischer Gesetze und Rechtsbücher des 6. bis 12. Jahrhunderts (Archiv für vergleichende Kulturwissenschaft 10), Meisenheim, 1974. 
[31] Patrick Wormald, The Making of English Law : King Alfred to the Twelfth Century, Oxford, Blackwell, 1999. 

Mondes celtiques 

La législation irlandaise est tout à fait particulière car elle comprend à la fois des textes de lois en gaélique dont les plus anciens remontent au VIIe siècle, mais dont la grande compilation a été composée dans la première moitié du VIIIesiècle (c’est le Senchas Már, ou « Grande Tradition »), et des lois rédigées en latin dont l’autorité dérive de l’Église chrétienne (la Collectio Canonum Hibernensis, compilée vers 720).
On peut trouver une bonne présentation de l’ensemble du corpus des lois, avec les références aux éditions anciennes, dans
[32] Jean-Michel Picard, « Les procédures judiciaires en Irlande au haut Moyen Âge », dans [32A] Le règlement des conflits au Moyen Âge, (Actes du XXXIe Congrès de la SHMESP), Paris, Publications de la Sorbonne, 2001, p. 67-81. 
On peut aussi se repérer grâce à deux guides qui introduisent à l’histoire de ces sources :
[33] Fergus Kelly, A Guide to Early Irish Law, Dublin, 1988 et plus largement 
[34] Kathleen Hughes, Early Christian Ireland. Introduction to the Sources, Cambridge, Cambridge University Press, 1972, 2e éd., 1979. 
On en trouvera des études dans
[35] Daniel Binchy et alii, Studies in Early Irish Law, Dublin, 1936. 
[36] M. Dillon, Early Irish Society, Dublin, 1954. 
[37] D. Ó Corráin, « Law and society – principles of classification », dans K.-H. Schmidt (éd.), Geschichte und Kultur der Kelten, Heidelberg, 1986, p. 234-240. 


La norme et la pratique 

Ce type de sources est essentiel pour la connaissance des sociétés et notamment pour approcher les statuts juridiques des différentes catégories ; il existe de nombreuses études sur le vocabulaire spécifique des lois germaniques, qui permettent de décrypter les concepts liés aux structures sociales, par exemple
[38] Ruth Schmidt-Wiegand, Stammesrecht und Volkssprache. Ausgewählte Aufsätze zu den Leges barbarorum, Weinheim, 1991. 
[39] Gabriele von Olberg, Die Bezeichnung fur soziale Stände, Schichten und Gruppen in den Leges barbarorum, Berlin, de Gruyter, 1991 (Arbeiten zur Frühmittelalterforschung 11). 
[40] Angelina Weber, « Liber-ingenuus ». Studien zur Sozialschichte des 5.-8. Jahrhunderts anhand der Leges, Bochum, Brockmeyer, 1983. 
[41] P.D. King, Law and society in the Visigothic Kingdom, Cambridge, Cambridge University Press, 1972. 
[42] Katherine Fischer Drew, « Legal Material as a Source for Early Medieval Social History » dans Law and Society in Early Medieval Europe, Studies in Legal History, Londres, Variorum Reprints, 1988, p. 33-43. 
Cependant il ne faut pas oublier que les codes de lois servent par essence à établir une norme qu’une autorité supérieure cherche à imposer à la société, ce qui ne signifie pas qu’elle reflète l’état des rapports sociaux, encore moins qu’elle est acceptée et appliquée par tous. On se posera donc la question de la place de la loi elle-même dans ces sociétés en s’appuyant sur les travaux de Patrick Wormald, notamment
[43] Patrick Wormald, Legal Culture in the Early Medieval West. Law as Text, Image and Experience, Londres, The Hambledon Press, 1999. 
Enfin, la multiplicité de ces lois dans un même espace pose le problème de leur application : le caractère « personnel » de la loi a tendance à s’estomper au profit d’un principe de territorialité perceptible dès le VIIe siècle et fournit un élément au débat sur l’ethnicité, car tous ceux qui se réclament aux VIIIe et IXe siècles de la loi des Bavarois par exemple, ne peuvent être considérés comme des descendants « ethniques » des peuples germaniques qui ont occupé l’ancienne Norique romaine à partir du Ve siècle. Dans certains espaces politiques cependant, on constate la coexistence de plusieurs lois jusqu’à la fin du IXe siècle ; c’est dans le royaume d’Italie des VIIIe et IXe siècles qu’on observe le mieux cette pratique des lois multiples et personnelles :
[44] François Bougard, La justice dans le royaume d’Italie de la fin du VIIIe au début du XIe siècle, Rome, École Française de Rome, (BEFAR 291), 1995. 
[45] Cristina La Rocca, « La legge e la pratica. Potere et rapporti sociali nell’Italia del VIII secolo » dans [46] Carlo Bertelli et Gian Pietro Brogiolo (éds.), Il futuro dei Langobardi. L’Italia e la costruzione dell’Europa di Carlo Magno, Milan, Skira, 2000, vol. II, p. 45-69. 

Les édits et les capitulaires 

Ce type de documents émane officiellement d’une autorité qui prétend légiférer : ils n’existent donc qu’aux époques et dans les régions où les pouvoirs centraux sont suffisamment forts, sans qu’on puisse préjuger, comme pour les lois, de l’application et de l’efficacité de cette législation.
Il existe des édits promulgués par les rois mérovingiens et lombards. L’Édit de Rothari (643) est en fait la première loi écrite des Lombards.
À partir de l’époque carolingienne, on trouve des capitulaires, c’est-à-dire des textes rédigés sous forme de chapitres (capitula), adressés par le souverain lui-même à l’ensemble du peuple, ou à une catégorie particulière de la population. Ils sont tous édités dans les Monumenta Germaniae Historica :
[47] Capitularia regnum Francorum, éd. Alfred Boretius et Victor Krause, 2 vol., Hanovre 1883-1897 (MGH, Legum sectio 2) 
et, pour l’Italie
[48] Claudio Azzara et Pierandrea Moro, I capitolari italici. Storia e diritto della dominazione carolingia in Italia, Rome, Viella, 1998 
qui donnent le texte latin et une traduction en italien.
Ces capitulaires sont à la fois des textes législatifs et administratifs : ils complètent les lois, élaborent des règlements et édictent des recommandations à ceux qui ont reçu délégation du pouvoir royal. L’élaboration du capitulaire émane la plupart du temps de l’assemblée générale, mais c’est parce qu’il est proclamé par le roi en présence de l’assemblée qu’il prend force de loi. Son autorité est établie par la position de pouvoir de celui qui le proclame, et non par l’écrit qui le transmet ; cependant, il n’est applicable qu’à condition qu’il reflète l’accord, le consensus, entre le roi et les grands laïques et ecclésiastiques qui, par leur participation au plaid et à l’élaboration du texte lui-même, s’engagent à l’appliquer et à le faire respecter.
Il faut connaître les études classiques sur les capitulaires :
[49] François-Louis Ganshof, « Charlemagne et les institutions de la monarchie franque », dans [50] Wolfgang Braunfels (éd.), Karl der Grosse. Lebenswerk und Nachleben, tome I, Düsseldorf, Schwann, 1965, p. 349-393. 
[51] Hubert Mordek, « Karolingische Kapitularien » dans Hubert Mordek et Raymund Kottje (éds.), Überlieferung und Geltung normativer Texte des frühen und hohen Mittelalters, Sigmaringen, Thorbecke, 1986, p. 25-50. 
[52] Arnold Bühler, « Capitularia relecta. Studien zur Entstehung der Kapitularien Karls des Grossen und Ludwigs des Frommen », Archiv fur Diplomatik 32, 1986, p. 305-502. 
Mais la présentation la plus synthétique et la plus accessible est celle que donne
François Bougard, La justice dans le royaume d’Italie [44], chap. 1 : « La législation carolingienne. Les capitulaires en Italie » (p. 17-29) 
qui déborde largement du cas italien qu’il étudie en détail dans les pages suivantes (p. 29-54).
La production de capitulaires a été particulièrement importante sous Charlemagne et Louis le Pieux : on en édicte encore, dans le royaume de Francie occidentale et en Italie, jusqu’à la fin du IXe siècle, alors qu’on ne connaît pas de législation de ce type pour le royaume de Germanie après 840.
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